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5. L'agent exécutif en chef di Conseil natio-
nal se conformera aux directives du comité
exécutif et s'acquittera île toute fonction que
ce dernier perut lui assigner.

6. Le président, tout membre du comité exé-
cutif, l'agent exécutif en chef oi le secrétaire
du Conseil national peuvent signer tout clocu-
ment ou communication au nom de ce Conseil.

Conseils régionaux
7. Le conseil régional peut établir tout règle-

ment qui semble nécessaire à la conduite île son
travail et à sa façon île procéder, pourvu que
ce règlement rie soit pas contraire aux dispo-
sitions île l'or-donnance oi des préseits règle-
meits.

8. (1) Le conseil national dirigera le person-
nel du bureau do conseil régional ou le person-
nel chargé de l'application le l'ordonna nce enî
ce qui concerne les employeurs autres que les
employeurs nationaux. eti ce, dans la région
desservie par le conseil régional en question.

(2) Le conseil régional se conformera à ton-
te demande du Conseil national et verra à i'ap-
plication le toute ordonnance ou toute direc-
tive émianant dudit Conseil national.

Administration

9. Le Conscil national dit travail
(1) réglera et dirigera l'application de lor-

donnance en ce qui concerne les employeurs
nationaux;

(2) surveillera l'application île l'ordonnance
par les conseils régionaux en ce qui concerne
les employeurs autres que les employeurs na-
tionaux;

(3) émettra de temps à autre à l'intention
des conseils régionaux les règlements et ins-
tructioirs riécessaires pour assurer l' nuniformité
dans l'application de l'ordonnance. oit indiquera
les formules que doivent employer le Conseil
national ou les conseils régionaux afin d'assu-
rer cette uniformité.

10. Le Conseil national peut de temps à
autre désigner comme employeur national on
employeurs nationaux tout employeur on toute
catégorie d'employeurs non mentionnés parmi
les catégories d'employeurs nationaux eine-
rées dans les présents règlements.

Il. (1) Les conseils régionaux seront chargés
de toutes les tâches et responsabilités telati-
ves à l'application île l'ordonnance en ce qui
concerne les employeurs autres que les cr-
ployeurs nationaux, et ils exerceront leurs fonc-
tions dans les limites de la région à laquelle
chacun d'eux a été nommé.

(2) A cette fin, les conseils régionaux peu-
vert se substituer aux Conseil national et ils
s'acquitteront de toute tâche incombant au Con-
seil national, et ils peuvent, dans les limites
îles dispositions res présents règlements, exer-
cer tous les pouvoirs uile l'ordonnance icCoIde
au Conseil national.

(13) Dans l'accomplissement île ces fonctions
oi dans l'exercice île ces pouvoirs. les conseils
régionaux seront soumis aux règlements ou ins-
tructions émis par le. Conseil national, et toute
décision, ordre oi dirctive qire prendra nu con-
seil régional devront être conformes à ces rè-
glenents ou inrstructions.

(4) Lorsque sur une question quelconque les
opinions laîrs un conseil régional sont partagées
relativement à l'interprétation ou à l'applica-
tion de l'ordonnance ori d'un règlement ot
d'une instruction émanant dlu Conseil national
oui lorsque dails l'opinion d'un conseil régional
il existe un doute à cet égard, le conseil ré-
gional ie prendra aucune décision oui ne donr-
nenr aucun ordre ni aucune directive à cet
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égard ou dans ce cas avant d'avoir soumis cette
question d'interprétation ou d'application au
Conseil national.

Procédure
12. Doit être formulée par écrit toute de-

mande présentée à un conseil par un employeur
ou (les employeurs, par un employé ou (les em-
ployés oi par une association d'employeurs ou
d'employés à l'effet

a) de relever les taux de salaires, ou
b) de différer le paiement d'une indemnité

pour ue période quelconqu.e ou de remanier le
montant de toute indemnité, ou

c) de régler un différend relatif au paie-
ment île toute indemnité ou au chiffre de toute
indemnité, ou

d) d'exempter u employeur du paiement, en
tout ou ci partie, d'une indemnité.

13. (1) Toute demande relative à ui cm-
ployeur national doit être soumise au Conseil
national et toute demande relative à tout autre
employeur qu'un employeur national doit être
soumise au conseil régional île la région où tel
employeur est établi.

(2) Le Conseil national ou tout conseil ré-
gional saisi d'une demande doit donner avis, de
lia manière qu'il juge suffisante dans les circons-
tances, à toute personne, firme, corporation ou
association directement intéressée à la ques-
tion faisant l'objet. de telle demande et doit
fournir à chat îles intéressés l'occasion <le
soumettre ou de faire soumettre soir point de
vue en la matière.

(3) Le Conseil national ou tout conseil ré-
gional saisi d'une demande doit se renseigner
et faire enquête sur la question qui fait l'objet
île telle demande selon qu'il le juge nécessaire
en vue d'un règlement approprié.

Généralités
14. (1) Tout conseil régional avisé d'une mo-

dification de tout contrat de travail incom-
patible avec les dispositions de l'ordonnance
visant à le rendre conforme à ces dispositions ou
avisé le la suspension île toute autre condition
île travail suspendue dans l'intérêt de la pro-
duction de guerre doit transmettre tel avis au
Conseil national.

(2) Le Conseil national doit conserver un
registre de trios les avis de ce genre et de tous
les avis d'un caractère analogue qui lui sont
adressés directement.

15. Les séances, les registres et les comptes
rendus île délibérations ou de discussions du
Conseil national. du comité exécutif ou d'un
conseil régional quelconque doivent rester con-
fidentiels et ie peuvent être divulgués que sur
l'autorisation diu Conseil national, lu comité
exécutif ou du conseil régional, respectivement,
et. le cas échréant, par le président du Conseil
national, ou. en son absence, par une personne
désignée par lui à cette fin, ou par le président
lu conseil régional. ou. en sou absence, par une
personne désignée par lui à cette fin.

16. Subortdonnénrent à l'approbation du mi-
nistre du Travail ces règlements sont suscepti-
bles d'être modifiés de temps à autre par le
Conseil national.
Consieil national du travail en temps île guerre
Aux président et directeurs.

Conseils régionaux du t ravail er temps île
guerre.

Lettre ir' 4 relative à la procédure adminris-
trative.

Sujet: Avis île demandes et d'auditions, ins-
criptions des décisions rendues, etc.

A. Avis le demandes:
1. Réception de la demande par écrit. Si

les motifs exposés iri' sont pas complets, il


